
Économie4
Mardi 4 Septembre 2018

INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 04/09/2018         5 408,34
DOW JONES 04/09/2018      25 964,82

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1609                 1USD = 562,042 1 USD 582,664                                                        
1,5175                 1CAD = 432,262       1 CAD                460,679    

129,0300                 1JPY  = 5,084 100 JPY 537,017
0,9016                 1GBP = 727,564 1 GBP 776,171
1,1268                 1CHF = 582,141 100 CHF 62 020,29
17,2753                 1ZAR = 37,971 100 ZAR 4 024,29
10,9559                 1MAD =                           59,872 1 MAD                   63,23
7,9219                 1CNY = 82,803 1CNY 85,29

116,9500                 1KES = 5,609 1KES 5,78
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
04 Septembre 2018: 78,22

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 04/09/2018

Ce sont précisément les
zones du Carrefour de la
paix-pharmacie, Le bon sa-
maritain, Cap caravane,
Lalala, Carrefour Delta-
château, Sherko, Premier
campement, Malibe 1 et 2
qui ont été concernées
pour la phase inaugurale
dans la ville de Libreville et
ses environs. Les lampa-
daires sont en cours d’ins-
tallation également dans
l’arrière-pays, à Port-Gentil,
Ndjolé, Franceville, Mako-
kou et Bitam dans le sep-
tentrion.

LE 31 décembre dernier,lors de sa présentation desvœux de nouvel an à la Na-tion, le chef de l’Etat, AliBongo Ondimba, avait an-noncé le déploiement de5000 lampadaires solairessur tout le territoire natio-nal, en fonction des be-soins préalablementidentifiés.Selon le président de la Ré-publique, ce projet «vise
non seulement à réduire le
taux d’insécurité dans nos
villes et dans nos cam-
pagnes, mais aussi à redy-
namiser certains
quartiers». En vue de lamise en pratique du projetd’installation de lampa-daires solaires photovol-taïques dans les zonesrurales et dans certainesvilles présentant des insuf-fisances en matière d’éclai-rage public, le Conseil desministres du 10 janvierdernier avait annoncé lelancement des travaux afind’identifier les besoins, lesvilles et les zones ruralesconcernées. L’Agence na-tionale des grands travauxet des infrastructures(ANGTI) a été désignéecomme maître d’ouvragedélégué des Projets priori-taire présidentiels qui doi-vent être exécutés avecqualité et livrés avant la finde l’année 2018.Il s’agit donc de l’installa-tion de pompes hydrau-liques, de lampadairessolaires photovoltaïques,de l’aménagement desalles de classes informa-tiques, de rénovationd’écoles primaires et le dé-ploiement de cliniquesmobiles, sur l’étendue duterritoire gabonais. « En
tant que maître d’ouvrage

Près de 2 000 unités déjà installées
Bilan/Projet d’installation de 5 000 lampadaires solaires sur le territoire national

MSM
Libreville/Gabon

L'entreprise Seteg est en charge de l'installation des
lampadaires.
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Une vue d'un quartier de Libreville éclairé à l'énergie solaire.
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La DGA de l'ANGTI, Catherine Massard Kabinda s'est montrée pragmatique.
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délégué au préalable,
l’Agence a déployé ses
équipes dans les neuf pro-
vinces du pays afin d’échan-
ger avec les autorités
locales et recenser les be-
soins avec pour objectif pre-
mier d’en livrer les projets
dans toutes les provinces
sans exceptions. La sécurité
et le développement dura-
ble sont des aspects très im-
portants de nos actions car
nous souhaitons livrer un
travail de qualité aux popu-
lations gabonaises tout en
assurant la sécurité des
équipes sur les chantiers,
mais celle aussi des rive-
rains des zones d’installa-
tion. Nous organisons par
conséquent des rencontres
afin de parler du produit et
des aspects techniques.
Nous revenons toujours sur
la sécurité et profitons pour
recueillir les avis des rive-
rains. Nous travaillons pour
eux et avec eux », a indiquéCatherine Massard Ka-binda, directrice généraleadjoint de l’ANGTI.  
Matérialisation* Au-jourd’hui, le projet est ef-fectif. Lancée au mois demars 2018, la premièrephase a déjà permis d’ins-taller une série de 1.700lampadaires. Ce sont préci-sément les zones du Carre-four de la paix-pharmacie,Le bon samaritain, Cap ca-ravane, Lalala, CarrefourDelta-château, Sherko, Pre-mier campement, Malibe 1et 2 qui ont été concernéespour la phase inauguraledans la ville de Libreville etses environs.  Les lampa-daires sont en cours d’ins-tallation également dans

l’arrière-pays, à Port-Gen-til, Ndjolé, Franceville, Ma-kokou et Bitam dans leseptentrion.L’objectif principal est dedoter en éclairage publicles zones rurales et cer-taines villes présentant desinsuffisances dans ce do-maine. Avec pour perspec-tive, la mise en œuvred’une véritable transitionénergétique à travers laproduction d’électricité parles énergies renouvelablesqui passera à 80% en 2020comme l’ambitionne lePlan stratégique Gabonémergent (PSGE). « Il s’agit
de palier à un déficit dans
certaines zones. Il y a deux
zones qui sont identifiées :
les routes nationales où
nous avons identifié tous les
points d’ombres et il y a ce
qu’on appelle les zones d’ag-
glomérations. Donc il y a
deux types de lampadaires :

pour les routes nationales et
les lampadaires pour les
zones urbaines. On entend
par zones urbaines, les
places publiques, une école,
une pompe publique, tout
autre lieu public où la popu-
lation se rassemble. L’objec-
tif est de viser les lieux où le
plus grand nombre sera bé-
néficiaire », a indiqué Fré-déric Emane, directeuradjoint des opérationsANGTIDe même, l’opportunité duchoix d’implantation deslampadaires solaires relèved’une commission tech-nique chargée de fixer lespriorités, préférentielle-ment pour les zones dé-pourvues de lampadairesconventionnels fonction-nels ou non, ou alors où il ya absence de basse tension. Levés sur 6 mètres de hau-teur, ces lampadaires so-laires installés par la

Société d’électricité de télé-phone et d’eau du Gabon(Seteg), sont espacés de 30mètres les uns les autres etdistancés de la route sur1.5 m environ. Les batte-ries garanties 5 ans par lefournisseur ont une duréede vie de 10 ans. Leur en-tretien devrait être assurépar le Conseil national del’eau et de l’électricité(CNEE). La Seteg est, quantà elle, chargée du déploie-ment. Pour ce projet, l’en-treprise travaille avec dessociétés locales et recrutedes jeunes dans les diffé-rentes localités pour tra-vailler. « Par site, on emploie
entre une vingtaine et une
trentaine de jeunes. En de-
hors de faire vivre la main
d’œuvre locale, il y a aussi
les petits commerces. Ça fait
une dynamique pour les
économies locales », a expli-qué Thierry Ovono, direc-

teur technique à SETEG.En moyenne 15 lampa-daires sont posés par jouret par équipe. Aussi, les au-torités locales sont sensibi-lisés à chaque passagepour la maintenance dumatériel et sont priéesd'alerter en cas de dysfonc-tionnement. Ces 5 000 lam-padaires solaires quiseront déployés sur tout leterritoire national de-vraient tous être livrés le15 décembre prochain.Mais aussi des puits équi-pés de pompe à eau qui se-ront installés dans chaqueregroupement de villages àtravers le pays.A Makokou, Bitam, Mouila,Lambaréné, Kango, etc…cesont pour la fin de l’année2018, plus de 900 regrou-pements de villages qui enseront impactés.


